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EDITORIAL 

I L A 
Depuis quelques mois, les principaux 

organismes québécois du monde de 
l'éducation se sont associés pour la pré­
paration des États généraux sur la qualité 
de l'éducation. Alors que le Québec vit 
une période où le calme règne (sociale­
ment, politiquement et économique­
ment!), on peut croire que le moment 
est propice à une réflexion d'une telle 
envergure. On peut même y voir une 
sorte de garantie que les cogitations 
s'opèrent avec une certaine sérénité. 
Cependant il importe de s'interroger sur 
l'impact qu'aura cette vaste opération 
sur le profil du projet éducatif de demain. 

La thématique des états généraux n'est 
pas propre au Québec. Plusieurs pays 
sont à reconsidérer leur projet éducatif 
et procèdent à la remise en question de 
ce que doit être l'école. Au Québec 
comme ailleurs, l'école sera considérée 
sous tous ses aspects. Si l'on passe 
brièvement en revue la liste des sujets, 
on s'aperçoit qu'ils sont tous aussi impo­
sants les uns que les autres: le rôle de 
l'école dans la société, les valeurs qui y 
sont transmises, les apprentissages et 
les types d'apprentissage qu'on y fait, la 
relation maître-élèves, la formation des 
maîtres, etc. 

Avant d'amorcer ce lourd bilan, il serait 
souhaitable de considérer quelques pro­
jets mis en place au cours des années 
passées pour pouvoir vérifier dans quelle 
mesure nous nous sommes dotés de 
moyens pour favoriser leur réussite. En 
particulier, dans quelle mesure avons-
nous su concrétiser à l'intérieur de l'école 
les choix qui touchaient directement 
l'enseignement du français. Ainsi, avant 
d'entamer une nouvelle vague de ré­
forme, il y aurait peut-être lieu de prendre 
le temps de dégager les aspects positifs 
de la réforme scolaire des années 60 
pour se mettre à consolider ce qui est 
encore fragile. 

Prenons l'exemple de la loi 101. Alors 
que la charte de la langue française 
permettait de mettre en place certaines 
conditions propres à assurer sur le plan 
politique et social l'existence du français 
comme langue d'un groupe socialement 
constitué, que s'est-il passé dans le ré­
seau scolaire? Sur le plan du régime 

pédagogique, s'est-on muni d'un outil 
équivalent ? Si tel avait été le cas, l'ensei­
gnement du français et de l'anglais de­
vrait être doté d'un statut particulier. 

Parle biais de la loi 101, les entreprises 
sont soumises à un certain nombre d'exi­
gences de type quantitatif et qualitatif. 
Ces exigences ont entraîné des change­
ments; les entreprises se sont organi­
sées, elles ont mis de l'avant des politiques 
vis-à-vis de leurs employées, elles ont 
même engagé des « scribes » pour passer 
en revue leurs textes afin d'assurer une 
bonne transmission de l'information. 
Bref, les entreprises ont su gérer leurs 
problèmes d'ordre linguistique, même 
celui de la qualité de la langue qui était 
inhérent à l'application de la loi 101. 

Du côté de l'école, la loi 101 ne tou­
chait que la question de l'accessibilité. 
Elle a joué un rôle positif si l'on considère 
les changements radicaux produits quant 
à la clientèle allophone qui désormais 
se dirige en majorité vers l'école fran­
çaise. Mais à l'intérieur des murs s'est-
on doté d'une organisation scolaire par­
ticulière? Avons-nous imposé des exi­
gences particulières d'obtention d'un di­
plôme ? La qualité de la langue constitue-
t-elle un critère parmi les exigences 
quant aux qualifications des maîtres? 

La loi 101 est censée toucher toute la 
société : effectivement, dans l'entreprise, 
tous les services sont touchés. Mais ce 
n'est pas le cas dans l'école; on sait 
bien que dans la plupart des matières 
scolaires, on laisse peu de place, sinon 
aucune, à la question linguistique. Les 
maîtres de français ont-ils su mobiliser 
l'intérêt des autres professeurs autour 
de cette question ? Ou peut-être est-ce 
un faux problème si dans les autres 
matières les élèves n'ont pas à écrire et 
si les seules copies qu'ils soumettent à 
leurs professeurs requièrent l'usage du 
«oui» ou du «non»... 

Les entreprises se sont attardées à 
valoriser l'apprentissage du français, 
elles ont même mis de l'avant des me­
sures incitatives pour amener les em­
ployés à assumer une part des change­
ments. Elles ont eu à prendre des dispo­
sitions pour s'assurer de la qualité de la 
langue et, en particulier, en garantir le 

suivi. A l'intérieur de l'école, s'est-on 
vraiment penché sur la question de l'ac­
cueil des allophones? Ou s'est-on con­
tenté de leur enseigner le minimum alors 
qu'en tant que citoyens à part entière ils 
ont droit à plus? Si demain le cours de 
français n'était plus obligatoire, qu'ad­
viendrait-il de cette matière? En verrait-
on encore l'utilité? Les jeunes s'inscri­
raient-ils encore à ces cours? L'image 
du français est-elle assez positive pour 
pouvoir résister à un tel changement de 
statut? 

La question des nouveaux programmes 
est sans doute du même ordre. Ceux-ci 
de par leur orientation ou leur esprit 
supposent une organisation scolaire dif­
férente de celle que nous connaissons, 
mais avons-nous touché à cette organi­
sation? 

Si l'on prend, en particulier, le domaine 
du français qui repose sur une pédagogie 
de la communication, il faudrait s'inter­
roger sur les changements qui ont été 
apportés pour réussir ce type de péda­
gogie. A-t-on remis en question les con­
ditions dans lesquelles pouvaient se 
réaliser de façon positive les apprentis­
sages du français? S'est-on interrogé 
sur l'environnement physique de la classe, 
sur la façon d'utiliser les ressources, 
d'organiser les horaires et surtout a-t-on 
repensé les relations maître-élèves? 

Si le maître veut jouer un rôle actif 
dans le développement des habiletés 
langagières de l'élève, il doit certaine­
ment changer son image et ajuster ses 
moyens d'intervention auprès des élèves. 
D'ailleurs le programme actuel ne pro-
pose-t-il pas à l'enseignant des défis de 
plus grande envergure que ceux de 
l'école d'hier? Les contenus qui y sont 
proposés et surtout les objectifs qu'ils 
visent sont compatibles avec le monde 
d'aujourd'hui. On peut se demander s'il 
serait souhaitable de redonner la plus 
grande place à la connaissance «sco­
laire» des choses alors que l'on vient 
tout juste de s'engager dans un courant 
pédagogique qui vise le développement 
de compétences et qui à lui seul destine 
les élèves non seulement à «savoir» des 
choses mais aussi à «savoir faire». 
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L'élève qui a développé des connais­
sances mais aussi des rapports significa­
tifs avec les différentes facettes de la 
réalité n'est-il pas mieux préparé pour 
l'avenir? 

D'ailleurs, si nous décidions de nous 
départir de nos vieux schemes, nous 
pourrions peut-être partager la vision 
de la langue qu'ont les jeunes d'aujour­
d'hui. Pour eux, ce qui importe, c'est de 
communiquer. Peut-être sentent-ils déjà 
que les préoccupations pour le code 
seront l'affaire des spécialistes ou des 
ordinateurs qui commencent à gérer les 
questions d'orthographe d'usage et sans 

B-LOONOTES 
les enseignants 

de f rançais 
Périodiquement, l'une ou l'autre en­

quête touchant la qualité du français 
chez les jeunes vient insinuer dans l'es­
prit du public que les enseignants de 
français manquent ou de bonne volonté 
ou de compétence dans l'exercice de 
leur profession. Personne, bien sûr, ne 
peut prétendre incarner la perfection. 
Les professeurs de français ont assez 
de conscience professionnelle pour ad­
mettre leurs limites tout en essayant de 
les repousser. 

Toutefois, ces résultats d'enquêtes, vé­
hiculés par des médias sous un titre 
accrocheur la plupart du temps, ne 
nuancent pas la problématique mais 
donnent plutôt bonne conscience à la 
société en faisant porter la responsabilité 
de la question sur le dos des enseignants 
de français. 

doute bientôt d'orthographe grammati­
cale et de syntaxe. 

Dans la société, lorsqu'il est question 
de la qualité de l'éducation, on fait sou­
vent référence à la maîtrise de la langue 
maternelle. Ce n'est certes pas la pre­
mière fois que les espoirs de changement 
en provenance de la population se cris­
tallisent autour de la question linguis­
tique. On peut se demander si c'est par 
tradition ou par choix. Il semble que la 
balance penche du côté du choix. 

Si l'on veut tirer profit des expériences 
passées, il nous faudrait donc réfléchir 
sur les moyens à prendre pour bien 

réussir ce choix. Il faudrait alors que 
tous les intervenants sachent que ce 
choix repose sur des engagements éco­
nomiques et sociaux. Économiques parce 
qu'il impliquerait des recherches pour 
déterminer les meilleurs moyens d'inter­
venir au niveau de la qualité de la langue, 
des modifications quant à la formation 
des maîtres et une augmentation de la 
charge des spécialistes. Sociaux parce 
qu'il faudrait mobiliser l'intérêt et la par­
ticipation des autres milieux de la société 
et ne plus en confier l'entière responsa­
bilité aux professeurs de français. 

Zita DE KONINCK 

locomotives 
o u w a g o n i de queue S 

Culpabilisés, isolés, certains échangent 
quelques impressions teintées d'amer­
tume dans le vase clos de leur groupe, 
de leur département ou de leur école 
puis se replient sur eux-mêmes. Et la 
parole cède la place au silence... 

Par la voie de l'Association québécoise 
des professeurs de français, d'autres 
réagissent et se portent non seulement 
à la défense des enseignants, mais 
nuancent les questions, proposent des 
solutions et mettent de l'avant des projets 
pédagogiques. 

L'AQPF entreprend cette année une 
action d'envergure en mettant sur pied 
un Centre de documentation sur l'ap­
prentissage et l'enseignement du fran­
çais. Composé essentiellement d'une 
banque de données informatisées, ce 
Centre pourrait déborder le cadre qué­
bécois pour s'ouvrir à tout ce qui touche 

la pédagogie du français dans la franco­
phonie. 

D'autre part, l'expertise québécoise 
en enseignement du français étant de 
plus en plus connue et reconnue à 
l'étranger, certains membres de l'AQPF 
seront éventuellement appelés à colla­
borer à différents projets aux États-Unis, 
au Mexique, dans certains pays d'Amé­
rique du Sud ou de l'Afrique. 

Il n'y a donc pas de raisons pour que 
les professeurs de français plient l'échiné 
et gardent la tête basse. L'AQPF veut 
regrouper les enseignants pour leur per­
mettre d'échanger, de s'enrichir mutuel­
lement et d'exercer avec fierté leur pro­
fession. 

Peut-être un jour, lirons-nous en man­
chette une bonne nouvelle... 

Raymond CAMPAGNA, 
Président de l'AQPF 

Louis FRANCOEUR 
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